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Introduction 
 
La paix et la sécurité dans le mande sont deux axes principales du droit 

international moderne, notamment après les conséquences désastreuses vécues par 
certains pays, du 02 aux guerres mondiales, ajouté a cela plusieurs guerres et 
conflits armées qui ont perturbés la paix et la sécurité internationale (1). 

Cela étant dit, les conflits armés internes ne faisaient pas l’objet d’un grand 
intérêt de la part de la société internationale, puisqu’ils ne représentaient pas de 
menace a la paix et la sécurité dans le monde. 

Mais depuis le début des années 90, le regard a changé envers ces conflits qui, 
instauraient un climat de non stabilité interne aux pays en guerre,ou aux pays 
voisins et qui menaçaient la paix et la sécurité internationales (2).  

Dans la Charte des Nations Unies, il est question de maintien de la paix dans 
le monde, sans la sécurité interne des pays, le conseil de sécurité a trouvé l’occasion 
pour l’extension de ses pouvoirs, afin d’intervenir dans les crises internes, au regard 
des conséquences de ces derniers au niveau international.     

Le Conseil de sécurité a fait le rapprochement entre les violations graves des 
droits de l’homme et celles faites au principe de la démocratie dans les conflits 
armées internes d’une part, porté a la paix et la sécurité internationale de l’autre (3). 

   Nous allons essayé à travers de cet article, d’étudier les principes et 
modalités de l’intervention de conseil de sécurité dans les conflits non 
internationaux à la lumière des textes de droit international (I), la pratique récente 
du Conseil de sécurité (II), et le nouveau rôle du Conseil de sécurité face aux 
questions humanitaires (III). 

 
I- Les principes sur lesquels repose l’intervention du Conseil de 

sécurité dans les crises internes :  
 
    Le maintien de la paix et de la sécurité internationale constitue la raison 

principale pour laquelle le conseil de sécurité intervient dans le cadre des questions 
humanitaires, Car le respect des droits de l’homme et rattaché au maintien de la 
paix puisque on ne peut parler de sécurité et de paix internationale si des violations 
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graves sont portées au principes du droit international humanitaire, aux droits de 
l’hommes, au régime démocratique, et au droit des populations de choisir leur 
régimes politiques.         

 
1-L’interprétation extensive de la charte des Nations Unies : 
 
    Certains auteurs sont enclins à donner une réponse clairement affirmative à 

la question de l’intervention du Conseil de sécurité dans les conflits non 
internationaux, en soulignant le large pouvoir discrétionnaire dont bénéficie le 
Conseil de sécurité dans le cadre du chapitre VII (4).  

   En outre, le pouvoir discrétionnaire du Conseil de sécurité serait encore plus 
large pour la menace contre la paix qui est la notion plus vague et élastique d’entre 
les trois notions précisées à l’article 39 (5). 

    La Cour internationale de justice à reconnu le très large pouvoir 
discrétionnaire de Conseil de sécurité en confirmant la théorie des compétences 
implicites du Conseil, lorsque elle a souligné que « chaque organe des Nations 
Unies a le droit d’interpréter les dispositions de la charte des Nations unies 
qui concernent son domaine de compétence, et jouit en conséquence de la 
kompetenzkompetenz » (6). 

   C’est le même avis qui à été suivi par la chambre d’appel du Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie dans l’affaire Dusko Tadic lorsqu’elle affirme 
que « le Conseil de sécurité exerce un très large pouvoir discrétionnaire pour 
déterminer l’existence d’une menace contre la paix, d’une rupture de la paix 
ou d’un acte d’agression7 Cependant, ce pouvoir discrétionnaire n’est pas 
illimité et doit rester dans les limites constitutionnels de la charte des 
Nations unies » (7). 

   D’autre part, et vu l’augmentation du nombre de conflits internationaux, qui 
constitue principalement des conflits interne, le Conseil de sécurité a trouvé 
l’occasion opportune pour élargir ses pouvoirs, en élargissant la notion de menace à 
la paix et la sécurité internationales, et s’est donne le pouvoir d’intervention pour 
régler ses conflits qui considérés il n’y a si longtemps du domaine réservé aux États, 
tous cela afin de maintien de la paix considéré comme étant la principale 
compétence du Conseil (8). 

 
2- Les crises internes source de menace à la paix et la sécurité 

internationales :   
   
   Il fut un temps la majorité des conflit était entre les État, mais depuis de la 

fin de la guerre froide ce n’est plus ce cas; Mr Boutros Ghali a déclaré que les 
actuels conflits dont les Nations Unies doit s’occuper ne sont plus des conflits 
entre les États, Mais des conflits internes au seins des États, auxquels l’ONU doit 
faire face quotidiennement (9).  
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   Beaucoup d’annalistes ont cru qu’après la fin de la guerre froide, le monde 
passera d’une période de conflits à une période de paix et de sécurité, mais le 
contraire s’est produit; des conflits d’un genre nouveau sont apparus comme : la 
crise yougoslave (Bosnie herzegavine et le Kosovo entre 1997- 1999), les guerres 
civiles en Afrique (Liberia, céra-leone, guinée bissao, Rwanda, Darfour…); tous 
sont des conflits d’un genre nouveau après la guerre froide, qui invitent le Conseil 
de sécurité a jouer un nouveau rôle pour le règlement des ces derniers, en 
s’appuyant sur l’élargissement des pouvoirs du conseil et pour maintenir la paix et 
la sécurité sur la scène internationale (10).                  

              
II- Modalités d’intervention du Conseil de sécurité aux crises internes:  
 
    Le Conseil de sécurité intervient aux crises internes pour des raisons 

humanitaires, de deux manières.  
    
1- L’intervention Internationale Humanitaire :  
 
  Le conseil de sécurité a fait référence à plusieurs reprises a l’intervention 

internationale humanitaire, dans des conflits humanitaires urgents, ou des 
populations étaient victimes des violations massives du droit international 
humanitaire tels les crimes contre l’humanité; ce qui a poussé le Conseil de sécurité 
à intervenir pour y faire face vu qu’il constituaient des menaces à la paix et la 
sécurité internationales (11).  

    Parmi les résolutions du Conseil de sécurité qui ont consacrées 
l’intervention international humanitaire, nous citons la résolution 688 du 
05/04/1991 relative à l’intervention dans le nord irakienne pour protéger les 
kurdes, L’intervention en Somalie par le biais de la résolution 794 du 03/12/1994, 
le Conseil a exprimé son inquitetude du degré de la souffrance humanitaire de la 
Somalie qui constituait une menace à la paix internationale, qui de ce fait, a envoyé 
des forces militaires pour assurer l’arrivé des aides humanitaires en Somalie (12).  

   Le Conseil de sécurité est intervenu également dans le conflit armé interne 
du Rwanda, qui constituait au vu la résolution 929 du 29/06/1994 une menace à la 
paix et la sécurité internationales et, invite les États a protéger les réfugiés Rwandais 
(13).  

    En outre, l’intervention du Conseil de sécurité dans le Timor oriental suite à 
la résolution 1264 du 15/04/1999 ou le Conseil a exprimé son inquiétude quant 
aux rapports qui révélaient l’existence des violations graves aux droits de l’homme 
et au droit international humanitaire, ce qui menace la paix et la sécurité 
internationales (14). 
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2- L’intervention International Démocratique : 
 
    Au vu de l’accélération des événements lais des années 90 du siècle 

précèdent, la notion d’intervention internationale s’est développée pour englober 
l’intervention démocratique; l’illustration s’est faite par l’étude du Conseil de 
sécurité de la crise haïtienne en 1994, lorsque Raul Cedras à renversé le pouvoir de 
Jean Pertrand Arestide en date du 29/09/1991.  

   Le Conseil de sécurité a affirmé que la situation exceptionnelle que vi l’État 
de Haïti pouvait constitué une menace à la paix et la sécurité internationale, en 
conséquence le Conseil a exercé ses pouvoirs au regard de l’article 42 de la charte, 
dans sa résolution 940 le conseil à permis la constitution d’une force militaire 
multinationale qui bénéficie de pouvoir de prendre toute les mesures nécessaires 
pour faciliter le départ des guides militaires de Haïti et de redonner le pouvoir au 
président déchu (15).   

   La résolution 940 a aussi confirmé que la délégation des pouvoir faite aux 
État membre de la force militaire multinationale est une délégation exceptionnelle, 
en réponse à la situation en Haïti.  

    En outre, le Conseil de sécurité est intervenu aussi au Congo démocratique, 
suite à la chute des institutions constitutionnelles et légitimes dans ce pays, qui 
conduit à des conflits entre des groupes armés qui voulaient s’installer au pouvoir.  

   Par le biais de la résolution 1616 du 29/07/2005 le Conseil de sécurité à 
exprimé ses inquiétudes au vu du comportement des groupes armés et des milices 
au Congo et le climat d’insécurité qui règne dans ce pays. Le Conseil à appelé les 
protagonistes de la lutte armée à respecter l’embargo sur les armes par la résolution 
1493, et a appelé à la sanction des personnes physiques et morales qui n’ont pas 
respecté cet embargo sur les armes, pour conclure que la situation constitue une 
menace à la paix et la sécurité internationales.   

                             
III- Le Nouveau Rôle du Conseil de sécurité face aux crises internes:  
 
   L’intervention du Conseil de sécurité dans les conflits internes constitue la 

meilleure solution dans plusieurs cas pour arrêter les violations graves des droits de 
l’homme, et l’exécution des règles relatives au droit internationale humanitaire, mais 
l’intervention international du Conseil de Sécurité a été renforcée par « la 
responsabilité de protéger » qui à pris place au lieu de l’Intervention 
Humanitaire.  

     
1- de l’Intervention Humanitaire à la Responsabilité de Protéger : 
 
    L’exécution des règles relatives au droits de l’homme et droit international 

humanitaire est une question qui devient de plus en plus importante, et qui se 
traduit par le droit d’ingérence ou l’intervention à titre humanitaire qui s’en passe au 
principe de souveraineté et au principe de Non-intervention. 
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    Ce qui à poussé l’ex Secrétaire générale des Nations Unies Kofi Annan à 
avertir dans son discours lors la 54 session de l’Assemblé Générale des Nations 
Unies, en Septembre 1999 que «… si l’intervention humanitaire constitue 
effectivement une atteinte inadmissible à la souveraineté, comment devons-
nous réagir face à des situations comme celles dont nous avons été témoins 
au Rwanda ou à Srebrenica, devant des violations flagrantes, massives et 
systématiques des droits de   l’homme, qui vont à l’encontre de tous les 
principes sur lesquels est fondée notre condition d’êtres humains? ».  

   

      En réponse à cet appel, le gouvernement du Canada et un groupe de 
grandes fondations, annonçaient à l’Assemblée générale en septembre 2000 la 
création d’une Commission internationale de l’intervention et de la souveraineté 
des États (CIISE), son rôle et de déterminer les principes de l’intervention 
humanitaire, tenté de relancer le débat international sur la relation entre 
l’intervention humanitaire et la souveraineté des États.  

   Le rapport de la commission à été publié en décembre 2001, et à conclu par 
le remplacement de l’intervention humanitaire par la Responsabilité de protéger (16), 
qui est le rôle de l’état au niveau national et de conseil de sécurité au niveau 
international.  

    En outre la responsabilité de protéger se repose sur deux principes 
fondamentaux :  

A. La souveraineté des États implique une responsabilité, et c’est à l’État lui-
même qu’incombe, au premier chef, la responsabilité de protéger son peuple. 

B. Quand une population souffre gravement des conséquences d’une guerre 
civile, d’une insurrection, de la répression exercée par l’État ou de l’échec de ses 
politiques, et lorsque l’État en question n’est pas disposé ou apte à mettre un terme 
à ces souffrances ou à les éviter, la responsabilité internationale de protéger prend 
le pas sur le principe de non-intervention.        

 
2- Les obligations particulières de la responsabilité de protéger :  
 
   La responsabilité de protéger comprend trois obligations particulières (17) : 
 
A. La responsabilité de prévenir : éliminer à la fois les causes profondes et 

les causes directes des conflits internes et des autres crises produites par l’homme 
qui mettent en danger les populations. 

 
B. La responsabilité de réagir : réagir devant des situations où la protection 

des êtres Humains est une impérieuse nécessité, en utilisant des mesures 
appropriées pouvant prendre la forme de mesures coercitives telles que des 
sanctions et des poursuites internationales et, dans les cas extrêmes, en ayant 
recours à l’intervention militaire. 
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C. La responsabilité de reconstruire : fournir, surtout après une 
intervention militaire, une assistance à tous les niveaux afin de faciliter la reprise des 
activités, la reconstruction et la réconciliation, en agissant sur les causes des 
exactions auxquelles l’intervention devait mettre un terme ou avait pour objet 
d’éviter. 

 
Conclusion  
 
   Nous concluons de notre étude que le Conseil de sécurité à fait obstacle aux 

conflits armés internes, en prenant plusieurs résolutions, ou il a affirmé que ces 
conflits constitue une menace à la paix et la sécurité internationales. 

    Le Conseil de sécurité à aussi élargi les éléments qui pouvaient menacer la 
paix et la sécurité internationales comme les violations graves des droits de 
l’homme et de droit international humanitaire, tout en sachant que la charte des 
Nations Unies ne comprend aucun texte qui permet un tel élargissement pour le 
Conseil. 

   A coté de cela, la pratique internationale nous a démontré que le Conseil de 
sécurité intervient dans les conflits armés de façon arbitraire, la position du Conseil 
à travers l’agression israélienne contre Gaza constitue une preuve inéluctable à cela, 
le Conseil s’est contenté d’une simple résolution, 1860 sous forme de 
recommandation non contraignante. 
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